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CHAPITRE 151

Loi concernant les syndics de la paroisse
Saint-Sixte

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que les syndics de la pa-
roisse de Saint-Sixte, dans le diocèse

de Montréal, ont, par leur pétition,
représenté:

Que, par décret rendu le dix-neuvième
jour de janvier 1951, Monseigneur l'Ar-
chevêque de Montréal a autorisé les
francs-tenanciers de cette paroisse à cons-
truire une église avec sacristie et un pres-
bytère sur les terrains de la fabrique;

Que, pour mettre ce décret à exécution,
les pétitionnaires ont été élus syndics, que
leur élection a été ratifiée par les commis-
saires civils, qu'ils ont construit les
édifices autorisés et en ont acquitté le
coût au moyen d'emprunt par émission
d'obligations au montant de cinq cent
quatre-vingt-quinze mille ($595,000.00)
dollars;

Que le premier avril 1955, les pétition-
naires, après avoir rempli toutes les for-
malités requises par la loi, ont racheté
et payé par anticipation la totalité de ces
obligations et en ont émis de nouvelles
pour cinq cent soixante-dix-huit mille
($578,000.00) dollars remboursables en
quinze ans par annuités égales ou inégales
mais calculées de façon que la somme em-
pruntée soit acquittée dans une période
n'excédant pas trente-six ans;

Que, pour pourvoir au paiement de ces
annuités, ils ont cotisé les francs-tenan-
ciers catholiques romains de ladite pa-
roisse au moyen d'un nouvel acte de coti-
sation homologué le 12 septembre 1956;

Préam-
bule.
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Acte de
cotisation
autorisée.

Évalua-
tion non
changée.

Object.

Que la paroisse se développe d'une
façon rapide et continue;

Que pour assurer une meilleure répar-
tition des cotisations sur tous les francs-
tenanciers qui y sont sujets et faciliter
la perception desdites cotisations, les
requérants ont besoin de faire un nouvel
acte de cotisation tous les ans ou tous les
deux ans, à leur discrétion;

Que les francs-tenanciers ont approuvé
la présente pétition et que Son Éminence
le Cardinal-Archevêque de Montréal et
la fiduciaire des détenteurs d'obligations
n'y ont pas d'objection;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Tous les ans ou tous les deux ans,
à leur discrétion, les syndics de la paroisse
Saint-Sixte sont autorisés à faire un nou-
vel acte de cotisation basé sur la valeur
imposable des immeubles de la paroisse
appartenant à des catholiques romains
de langue française telle que portée aux
rôles d'évaluation alors en vigueur dans
les villes de Mont-Royal et de Saint-
Laurent.

Toutefois dans toute cette partie de
l'ancien territoire de la paroisse de Saint-
Laurent qui a été annexée à la munici-
palité de Saint-Laurent par les lois 2-3
Elizabeth II, chapitre 84, et 13 George
VI, chapitre 89, article 1, paragraphe b,
l'évaluation des terres exploitées comme
terres en culture et non subdivisées, en
autant qu'elles demeurent comme telles,
à l'exception des constructions dessus
érigées, sera et demeurera celle qui appa-
raît au rôle d'évaluation de la cité de
Saint-Laurent pour l'année 1956. Cette
disposition n'aura force et effet qu'après
approbation préalable de la majorité des
habitants francs tenanciers de la paroisse
Saint-Sixte régulièrement convoqués en
assemblée à cet effet et ayant voté.

Tout nouvel acte de cotisation sera sujet
aux seules formalités prévues par les arti-
cles 2 et 3 de la présente loi et servira à
l'imposition et au prélèvement annuels
d'une somme suffisante pour payer annuel-
lement et à échéance les intérêts et l'amor-
tissement sur les obligations émises par
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Prépara-
tion.

Dépôt.

Homolo-
gation.

eux ou sur tout renouvellement ou rachat
d'icelles et les déboursés accessoires, avec
en outre une somme n'excédant pas
quinze pour cent (15%) pour couvrir les
pertes qui pourraient survenir et qui doit
être employée uniquement au paiement
de la dette et de l'intérêt sur icelle.

2 . A compter de 1957, l'acte de coti-
sation sera préparé par les syndics dans
les vingt premiers jours du mois d'août
et devra contenir le numéro d'ordre de
chaque entrée, les noms et prénoms du
propriétaire de chaque immeuble cotisé,
le ou les numéros du cadastre par lequel
l'immeuble est désigné, sa valeur au rôle
d'évaluation alors en vigueur dans la cité
de Saint-Laurent ou de ville Mont-Royal,
suivant le cas, et pour les terres en culture,
la valeur telle que fixée au deuxième alinéa
de l'article 1 de la présente loi, le montant
de la cotisation payable pour icelui et la
date où il est complété.

3 . L'acte de cotisation ainsi préparé
sera déposé au presbytère de la paroisse
le premier dimanche de septembre et il y
restera déposé pendant dix (10) jours
consécutifs de façon que les intéressés
puissent en prendre connaissance chaque
jour, entre huit heures de l'avant-midi
jusqu'à cinq heures du soir. Les syndics
feront donner par le curé ou le desservant
un avis qui sera lu au prône de la messe
paroissiale et affiché à la porte de l'église
durant deux dimanches consécutifs men-
tionnant tel dépôt ainsi que le jour, le
lieu et l'heure où les syndics en poursui-
vront l'homologation devant les com-
missaires civils, de même que le tout a
été réglé et ordonné dans l'ordonnance
desdits commissaires.

Après audition de ces plaintes et oppo-
sitions, s'il y en a, les commissaires homo-
logeront l'acte de cotisation après l'avoir
corrigé ou modifié, s'il y a lieu, de la
manière qui leur paraîtra juste et équi-
table, et dès lors ledit acte de cotisation
entrera en vigueur selon les dispositions
du chapitre 308 des Statuts refondus de
Québec, 1941.
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Effet.

Date de
paiement.

Nomina-
tion d'ex-
pert.

Droits et
pouvoirs.

Percep-
tion.

Entrée en
vigueur.

En outre, ladite cotisation remplacera
et tiendra lieu du versement de la cotisa-
tion exigible pour la même année par et
en vertu de l'acte de cotisation homologué
par les commissaires civils le douzième
jour de septembre 1956.

4 . La cotisation déterminée à l'acte
de cotisation est payable sans demande le
premier octobre suivant l'homologation
au bureau du secrétaire des syndics ou de
la personne chargée de la perception, et
elle portera intérêt au taux de cinq pour
cent (5%) l'an, trente (30) jours après
échéance.

5 . Advenant le cas où les syndics ne
procéderaient pas à la confection d'un
acte de cotisation dans le délai fixé par
l'article 1, les fiduciaires pourront, après
avoir mis les syndics en demeure de dres-
ser cet acte de cotisation, s'adresser à un
juge de district siégeant dans et pour le
district de Montréal, pour obtenir la nomi-
nation d'un expert chargé de dresser un
nouvel acte de cotisation suivant les for-
malités du chapitre 308 des Statuts refon-
dus de Québec, 1941. Après que cet
expert aura ainsi préparé un nouvel acte
de cotisation, le fiduciaire pourra s'adres-
ser aux commissaires civils pour l'érection
des paroisses et demander l'homologation
du nouvel acte de cotisation.

6 . Outre les pouvoirs qui leur sont
spécialement conférés par la présente loi,
les syndics jouiront de tous les autres
droits, pouvoirs et privilèges accordés aux
corporations de syndics en vertu des dis-
positions du chapitre 308 des Statuts
refondus de Québec, 1941.

7. Les syndics pourront charger de la
perception des cotisations toute personne,
corporation ou société ayant son siège
social à Montréal ou à Saint-Laurent et ils
pourront accorder pour ce travail la
rémunération qu'ils jugeront suffisante
et équitable.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


